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Transposition immédiate de la réforme et de l’accord salarial de la fonction publique 
dans nos conventions collectives 

  

Le syndicat Santé, Services sociaux et éducatifs de l’OGBL s’engage depuis toujours pour un 
système de santé, de soins, social et éducatif public et non marchand de haute qualité, ainsi 
que pour des bonnes conditions de travail et de salaire pour les professionnels de ces secteurs. 

Ainsi, nous luttons depuis des décennies, ensemble avec le personnel du secteur, pour une 
reclassification des carrières de santé et socio-pédagogiques. Ces professions sont sous-
évaluées dans la mesure où leur rémunération se situe largement en-dessous de celle d’un 
collègue avec un diplôme administratif du même niveau d’études. 

Vu le parallélisme entre les conventions collectives de travail FHL et SAS et la fonction 
publique, 

vu la dernière évolution salariale qui date déjà de 2007 (CCT SAS) et 2009 (CCT FHL), 

vu l’accord entre gouvernement et syndicats du 28 novembre 2014, 

vu la mise en vigueur de la réforme fonction publique depuis octobre 2015, 

le syndicat Santé, Services sociaux et éducatifs de l’OGBL revendique la transposition 
immédiate de la réforme et de l’accord salarial de la fonction publique dans les deux CCT 
FHL et SAS et donc une classification équitable des professions de santé et socio-
pédagogiques selon leur diplôme, ainsi qu’une politique tarifaire progressiste pour l’ensemble 
des salariés du secteur. 

Nous exigeons du gouvernement qu’il doit enfin prendre ses responsabilités envers ces 
secteurs et respecter l’accord du 28 novembre 2014 avec l’OGBL concernant la transposition 
de l’enveloppe fonction publique. 

Nous revendiquons des fédérations patronales de ces secteurs qu’ils doivent enfin se mettre du 
côté de leurs salariés. L’OGBL condamne vigoureusement toute tentative du patronat de faire 
pression sur les salaires et les négociations tarifaires, que ce soit par la menace de 
détériorations sociales ou par des augmentations du prix de pension pour les pensionnaires. 

Le syndicat Santé, Services sociaux et éducatifs de l’OGBL revendique le maintien d’une 
haute qualité dans les secteurs. Ainsi, nous rejetons toute réforme de financement dans ces 
secteurs impliquant une baisse de moyens et ainsi une pression accrue sur le personnel 
occupé. Nous ressentons déjà actuellement des incidences négatives de la politique d’austérité 
sur les conditions de travail et les dotations du personnel. 



Nous nous opposons à une réforme de l’assurance dépendance introduisant des classes de 
dépendance dans une logique qui vise uniquement la réduction des coûts et non pas la qualité 
de la prise en charge de la personne dépendante. L’OGBL défend le système actuel, à savoir 
l’individualisation des actes sur le plan de la prise en charge en tenant compte de la situation 
particulière de chaque bénéficiaire de l’assurance dépendance. 

Nous nous opposons également à l’introduction d’une tarification à l’activité pour le 
financement des hôpitaux. Cette politique aura des conséquences graves sur notre système de 
santé, qui ne sera plus axé autour de l’objectif qualité, mais uniquement sur la rentabilité et le 
contrôle des coûts. Le syndicat Santé, Services sociaux et éducatifs de l’OGBL revendique un 
système de mesure de l’activité transparent et donc un financement adéquat tenant compte de 
l’activité, des dotations du personnel et de l’évolution de la CCT en vigueur. 
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